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Cahors, le 3 Avril 1872. 

Nous reproduisons les appréciations d'un 
grand nombre de journaux, appartenant à 

lloatesles opinions, sur le discours de M. Thiers : 

iontul 
A. RI 

Revue des Journaux 

Journal des Débats 

Nous ne savons pas encore quel effet aura 
produit dans les départements le discours de 
M, Thiers; tout ce que nous pouvons dire, 
t'est qua Paris l'impression a été des plus fa-

f vorables. Il ne faut pas oublier que nous vi-
] habituellement au milieu de ce qu'on 

W pointait appeler un brouillard malsain de 
13t faassea nouvelles, de rumeurs alarmantes, 

) fr. -i de bruits sinistres de toute nature; le voilà 
3Slj dissipé pour quelque temps, grâce aux paroles 
lrassurantes de M. Thiers ; l'hygiène morale 

^ pays ne pourra qu'y gagner. Nos députés 
partent donc pour les départements par un 
temps clair et sans trop de points noirs dans le 
Cle' ; il faut espérer qu'ils ne nous rappor-
leront pas l'orage et la tempête. 

5 a» 

l 

Union. 

Thiers a exposé toute une politique de 
Wude ; c'est une illusion pleine de péril. 

" J a pas de quiétude dans un régime de ré-
gion. M. Thiers affecte de frapper de sa 
pobation tous les partis ; il y a des partis 

ordre et il y a des partis d'anarchie ; et lui— 

ord. 

'■^ a'est-il d'aucun parti ? 
^pire parti est le parti des personnalités ; 

Ce Parti nous est connu ; il a fait toutes les 
I^Jirations et tous les renversements ; c'est 

Parti de la Révolution en permanence, parti 
,Ds Principes, et seulement imbu de convoi-

otive. 
;ocle-
vale;' 
îes* 

nPof 

Patrie. 

118 sa brillante et longue carrière d'ora-
le ' où le lieu-commun joue son rôle, M. 
CL

6'8 a prononcé peu de discours moins con-
j|

n
,n,s) moins originaux et plus superficiels. 

lre
 e.st pas impossible, en revanche, d'y en-

L°lr. 00 peu de cette fatigue qu'amène 
lce du pouvoir absolu, et quelque chose 

00-

Ce"e vivacité exagérée du système nerveux 

!(
. r,enjP^ce chez les hommes très éminents 

j
es

res volontaires l'affaissement que le poids 
Jns produit chez les natures ordinaires, 

lî'iu ne voyons pas de quoi !a droite a pu 
TOter dans ce discours un peu sautillant, 

qui affirme une foule de vérités dont personne 
ne songe à douter, et qui se tait fort prudem-
ment sur tous les points où l'affirmation se-
rait téméraire ou provocatrice. M. Thiers a 
proclamé l'incorrigibilité et l'impuissance des 
partis. A merveille. Il va sans dire que M. 
Thiers n'a pu faire d'exception en faveur des 
républicains et des radicaux. 

M. Thiers a affirmé qu'il voulait énergique-
ment la paix et que tout le monde, en Europe, 
la voulait comme lui. En ce qui concerne la 
France, qui donc doutait de ses intentions 
pacifiques? El le luxe d'affirmation du discours 
nous semblerait presque inquiétant si nous ne 
savions que M. Thiers aime à répéter. 

Français 

Le ton du discours a été généralement mo-
déré. M. Thiers ayant parlé des partis « incor-
rigibles et impuissants, » MM. de Franclieu 
et de Lorgeril ont cru reconnaître qu'il s'agis-
sait de certains membres de la droite. Le 
reproche avait peut-être dans la bouche de M. 
Thiers un caractère plus étendu. On sait que 
le Président de la République, au lieu d'être 
le chef du parti conservateur, a pour système 
de se mettre au-dessus de tous les partis. Il 
prétend prendre entre eux la position d'un 
arbitre. Quiconque n'accepte pas cet arbitrage 
est, aux yeux de M. Thiers, « incorrigible » 
et doit demeurer « impuissant. » 

Les paroles de M. Thiers ont eu, paraît-il, 
assez peu de succès près de la majorité. La 
raison est sans doute que ces paroles sont 
empreintes d'un optimisme quelque peu exagé-
ré et auquel, dans l'intérêt même du pays, 
l'Assemblée ne pouvait s'associer. M. Thiers 
croit que la politique suivie depuis un an par 
le Président de la République a été si excel-
lente qu'il n'y en avait pas de meilleure à sui-
vre. Sous bien des rapports, M. Thiers a rai-
son d'être satisfait. La situation de la France 
au 31 mars 1872 est fort différente de ce 
qu'elle était au 31 mars 1871. Une grande part 
de l'honneur en revient au gouvernemeot. La 
lui refuser serait fort injuste ; mais n'y a-t-il 
rien à changer ? M. Thiers doit le croire, puis-
qu'il trouve que tout est pour le mieux. C'est 
là qu'il se trompe. 

Nous ne demandons pas qu'à l'heure actuelle 
on change la forme provisoire du gouvernement 
Le moment de résoudre les questions consti-
tutionnelles n'étant pas venu, mieux vaut ne 
pas toucher à ces questions. Mais, si l'on De 
change pas la forme républicaine pour la mo-
narchique, ou la République provisoire pour la 
définitive, on peut changer le régime de gou-
vernement beaucoup trop personnel que nous 
avons, pour on régime vraiment parlemen-
taire. 

Gazette de France. 

M. Thiers s'en prend aux « partis, » et dit : 
« Il y a deux choses que je proclame, parce 

qu'elles sont vraies : c'est l'incorrigibilité et l'im-
puissance des partis... » 

Comment est-il possible de prononcer de 
pareilles paroles dans une Assemblée où se 
trouvent les représentants les plus éminents 
de tous les partis français, et alors même qu'ils 
viennent de voter à l'unanimité toutes les 
dépenses que M. le président de la République 
avait faites, sans demander des ouvertures de 
crédit préalables. On a tout ratifié. Oa n'a rien 
discuté. Et c'est après un pareil gage de con-
corde, de déférence, d'abnégation, sans exem. 
pie peut-être dans notre histoire parlementaire 

que M. Thiers vient dire, à ce pays si défiant à 
l'égard des « partis » systématiquement calom-
niés pat l'empire pendant dix-huit ans, que 
les partis sont incorrigibles. 

Si c'est ainsi que M. Thiers entend l'apaise-
ment des esprits, il a une méthode au moins 
singulière. Il eût été plus politique ou de ne 
rien dire « des partis » ou de signaler ceux 
qu'il trouve incorrigibles. 

Bien public. 

Le discours prononcé par M. Thiers à la 
séance de samedi, a produit un grand effet. 
L'impression en sera profonde et durable en 
France et chez les puissances étrangères. Ce 
n'est pas l'expression d'une confiance aveugle 
dans un équilibre factice, confiance si fatale 
aux gouvernements précédents; c'est l'affirma-
tion d'une conscience réfléchie des ressources 
et des qualités de la France, gaspillées par 
l'imprudence ou oblitérées par d'égoïstes cal-
culs et révivifiées par l'adversité. 

Pays. 

Les partis sont-ils IMPUISSANTS 9 

M. Thiers 1 affirme, et nous sommes bien 
obligés de le croire sur parole. 

Mais il y aurait un moyen si facile, si naturel 
de le savoir ! 

Un simple appel au peuple trancherait tou-
tes les difficultés et indiquerait exactement à 
chacun ce qu'il pèse, ce qu'il vaut, ce qu'il 
est. 

La France est une belle jeune fille 
que chacun de nous courtise et veut épou-
ser. 

Les uns lui offrent un lis, 
Les autres un coq, 
Les autres un bonnet rouge, 
Les autres une ruche d'abeilles; 
Il en est même qui vont jusqu'à lui offrir un 

petit flacon de pétrole. 
Chacun se croit aimé, adoré en secret, et 

met sur le compte de l'extrême timidité de la 
jeune fille, le silence réservé qu'elle conserve. 

Et les rivaux sont tout prêts à s'égorger, 
en affirmant individuellement qu'ils sont pré-
férés. 

Un d'eux, son tuteur, le Président de la 
République provisoire, traite les compétiteurs 
d'incorrigibles et d'impuissants. 

Au lieu de se disputer et de se dire des 
choses désagréables, si on allait droit au but, 
et si on consultait la jeune fille, la France, on 
saurait tout de suite à quoi s'en tenir? 

Dix-neuvième siècle. 

Le Présideot de la République n'a pas vou-
lu laisser plus longtemps sans réponse les men-
songes de tout genre dont l'opinion publique 
était empoisonnée. Il a éclairé toutes choses de 
ses déclarations si nettes, si viriles, si profon-
dément marquées au coin de la vérité. 

Courrier de Franee. 

Pourquoi faut-il que M. Thiers ait affaibli 
ses déclarations par une phrase inutile sur 
l'incorrigibilité des partis ; phrase dont le 
sens précis et l'application véritable ont été 
déterminés par les applaudissements de la 
gauche et les murmures de la majorité ? 

Les partis incorrigibles sont ceux qui, au 
mépris de la loi, se ne sentent liéspar aucun con 

trat, par aucune décision de la majorité. Ca 

sont ceux qui, plaçant éternellement leurs am-
bitions au-dessus des intérêts de la patrie, 
saisissent l'occasion, quand elle s'offre favora-
ble, et ne tiennent aucun compte des droits du 
suffrage universel. 

Les partis incorrigibles ce sont les hommes 
du 4 septembre qui, dans leur soif du pouvoir, 
substituaient Belleville à la France, les dé-
légués des faubourgs aux représentants du 
pays. 

Ce sont aussi leurs cadets du 18 mars qui 
commettaient le même crime contre l'Assem-
blée nationale. 

National. 

Nous regrettons que le président de la Ré-
publique , après les affirmations précises 
données par lui, relatives au maintien de l'ordre 
et à la conservation de la paix, n'ait pas, com-
me conséquence, abordé la question du retour 
à Paris, qui, mieux que tout autre preuve, 
affirmerait aux yeux de tons l'entière consolida-
tion de l'ordre et de la paix. 

Figaro. 

Ce que la majorité était en droit de demander, 
c'est que M. Thiers déclarât, non-seulement 
qu'il voulait « vivre en bon accord », mais 
« GOUVERNER avec elle. » C'est logique. On 
s'est mal quitté. C'est fâcheux. Il y avait de 
meilleurs adieux à échanger. Maison se re-
trouvera, 
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Correspondances 
DU JOURNAL DU LOT 

Versailles, 3 avril. 

Quelques journaux semblent disposés à ajouter 
foi au télégramme de Berlin annonçant que M. de 

'Wesdehlen, premier secrétaire de l'ambassade alle-
mande à Paris, aurait remis à M. de Rémusat une 
note exprimant le regret que le gouvernement fran-
çais n'ait pas insisté pour que l'Assemblée votât 
avant son départ la convention postale. Cette nou-
velle a déjà été déclarée fausse. Plus que jamais 
aujourd'hui, jo suis en mesure de vous en mainte-
nir l'inexactitude. Aucun membre du gouvernement, 
soit M. Thiers, soit M. de Rémusat, n'a reçu une 
communication semblable ; Aucune dépêche dans ce 
sens n'a été envoyée de Berlin à Versailles, par 
M. de Gontant-Biron. 

Quels eussent été, en effet, le but, la raison d'une 
telle démarche ? Les Allemands ne peuvent ignorer 
que dès que la convention a été arrêtée entre eux 
et notre gouvernement, celui-ci immédiatement 
après, en saisît la Chambre et la prévînt de l'ur-
gence de la question. La Chambre a nommé à la 
hâte une commission. Elle choisit dans ses bureaux 
les membres qui lui semblèrent avoir quelque com-
pétence dans la matière, et ceux-là furent rares. 
Dès le début, les commissaires nommés qui n'a-
vaient pas encore une opinion formée sur une ques-
tion qui leur était jetée à l'improviste et qui géné-
ralement avaient des données bien indécises sur le 
sujet, parurent en majorité hostiles au projet. C'est 
alors qu'il fallut vaincre ses répugnances et qu'il 
s'établit au sein de la commission une lutte de cha-
que jour où surtout M. Maurin, ancien adminis-
trateur des postes et M. Rampon, le directeur actuel, 
combattirent pied à pied et contradictoirement. Les 
onze premiers articles ont été ainsi successivement 
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examinés. Mais celte lutie qu'a provoqué leur exa- J 
men et où toutes les objections furent produites, a j 
forcément familiarisé la majorité de la commission 
avec le sujet, et il est permis de croire que si des 
indécisions, des lenteurs, des tâtonnements se sont 
manifestés au début de ses travaux, elle apportera, 
pour les déterminer, à la fois plus de décision et 
de diligence. La convention, d'après les stipulations 
qu'elle contient, doit être ratifiée le 1er mai. 

La commission se réunira le 23 avril. Onze ar-
ticles sur vingt sont déjà examinés ; en restent 
neuf à discuter : elle aura près de huit jours pour 
cela. La Chambre peut donc parfaitement avoir ra-
tifié ou rejeté la convention le 29 ou le 30. 

Le, lor mai, le résultat peut être connu a Berlin. 
Les Allemands n'ont donc aucun motif de se 

plaindre du gouvernement qui a averti la Chambre 
de l'urgence de la question, ni d'incriminer la Cham-
bre qui ne fait qu'user d'un délai qu'autorisent les 
stipulations consenties par eux. 

Les jours où M. Thiers donnera probablement 
des réceptions à l'Elyséo ne sont pas encore arrêtés. 
Le bruit court à ce sujet que les députés de la droite 
restés ici, ont décidé de ne pas paraître à l'Elysée 
si M. Thiers y reçoit. 

j Les dispositions manifestées dans les hautes sphè-
res font de plus en plus espérer une entente entre 
le gouvernement et la commission de la réorgani-
sation do l'armée. M. Thiers insistait pour intro-
duire dans la loi la faculté du remplacement mili-
taire, mais devant les répugnances connues de la 
majorité-de la Chambre à ce sujet, il semble de 
plus en plus enclin à abandonner cette idée. Il se 
contenterait de quelque incapacités reconnues par 
la loi et délimitées à l'amiable. 

, ub fclnislf!08»ià9i zoc eg'iuooufii 8&i> ajug-'i 
L'on n'a rien reçu ici encore sur les élections 

espagnoles. Dans des eisplications qu'il donnerait 
lundi à la commission1 <îo permanence, M. Thiers 
annonçait que la frontière espagnole allait être par-
ticulièrement surveillée, dans le cas où la crise 
éclaterait dans ce pays. Il va sans dire qu'il ré-
pudiait toute idée d'intervention. 

Versailles, 4 avril 1872. 
Bâsîio't'ifl êfloilnffnni » sol feii^uc . supiHUM] 

Les nouvelles sont rares aujourd'hui. Le monde 
politique qui d'ordinaire les faitéclore avec une cer-
taine fécondité, est au repos. Les ministres chôment 
ou songent à chômer. M', de Larcy et Dufaure 
son partis. M. Lefranc part demain. Chacun cher-
che à s'entourer d'un peu de tranquillité pendant 
ces quelques jours, à s'occuper de ses affaires pri-
vées. On n'était plus distrait que par le grand débat 
historique qui vient de se dérouler devant la cour 
d'assises de la Seine. L'impression dominante ici 
est que le général Trochu a été vaincu de fait par le 
verdict du jury. Je n'émets pas ici, bien entendu, 
une opinion personnelle, je suis un écho. 

I.OV on 
Les conseils généraux réunis jusqu'ici n'ont en-

core donné lieu à aucun incident qui mérite de 
vous être signalé. On s'attend à ce qu'avant de se 
séparer ils expriment des vœux et formulent.,des 
adresses, qui en faveur du gouvernement, qui en 
faveur de l'obligation de l'instruction, qui en faveur 
de mesuresplus radicales vis-à-vis de l'Assemblée, etc. 

L'on me semble, dans les sphères gouvernemen-
tales, disposé à faire résolument et sérieusement 
respecter la loi de décentralisation qui leur inter-
dit les vœux politiques. Toute manifestation éma-
nant d'un conseil général et faite ou non du collè-
ge électoral qui l'a nommé, doit être et sera, je crois 
annulée. Elle ne peut être respectée que lorsqu'elle 
émane de simples citoyens parlant en leur propre 
nom et avec l'autorité exclusive qui s'attache à leurs 
personnes. . 

Aucun jour fixé encore pour les réceptions à l'Ely-
sée. Madame Thiers s'est occupée ces derniers jours 
d'aviser aux moyens de pourvoir le palais du maté-
riel nécessaire pour y recevoir. 11 est probable qu'on 
le fera transporter du ministère de l'intérieur qui est 
en face. Des bruits assez persistants, au sujet du 
séjour projeté du gouvernement à Paris, l'ont voir 
M. Thiers tantôt s'abouchant avant le départ de 
l'Assemblée avec certains groupes parlementaires, 
tantôt demandant à la commission du budget qui 
l'aurait refusé, un crédit supplémentaire pour aller 
à l'Elysée,'! tantôt sondant les dispositions de la com-
mission de permanence. 

■ôfuj':>j" ilii ni itud M (tafia-rît ,ùJô titaeauo etouv? 
Un'journal annonce que le 5 mai, les maçons 

commenceront les travaux de reconstruction de la 
maison de M. Tliiers. J'ai tout lieu de croire 
qu'aucune date n'est encore fixée pour qu'on se 
mette à l'œuvre. Ce qu'il y a de vrai, c'est que 
l'hôtel de la place St-Georges sera rebâti,. M. Thiers 
avait, longtemps après la ruine de sa maison, songé 
à faire bâtir sur des terrains situés du côté do Passy 
et appartenant à madame.Thiers. Mais des souvenirs 
de famille autant que des convenances, personnelles, 
ont déterminé M. Thiers à adopter de nouveau la 
place St-Georges. Un architecte a été choisi; il a 
présenté son plan et son devis qui ont été approu-
vés par M. Thiers. 

• Deux rapports sont arrivés du préfet de Carcas-
sonne sur l'affaire des religieuses. Ces rapports tout 
en maintenant le droit d'investigation judiciaire dans 

les couvents, annoncent que l'enquête faite n'a abouti 
à aucun résultat. 

Quelques esprits ont pris ombrage et se sont alar-
més outre mesure en voyant les Allemands faire dans 
nos départements occupés des exercices plus nom-
breux, des manœuvres insolites. Ici, l'on est peu ému 
de ces faits : On ne voit là qu'un redoublement 
d'activité qui se manifeste dans toutes les armées à 
l'époque de l'année où nous sommes. Nous aussi 
nous faisons des exercices plus nombreux. Les pla-
ces de Versailles sont remplies par les pelotons ma-
nœuvrant; les routes sont garnies de régiments en 
marche, des divisions cèdent les baraquements de 
Salory ou d'ailleurs à d'autres divisions. Menaçons-
nous la paix européenne pour cela ? 

INFORMATIONS 

Au moment où M. Gambelta va reprendre 
le train pour Aller donner des représentations 
en province, il n'est peut-être pas indifférent 
de raconter ici l'histoire véridique d'un train 
célèbre dans l'histoire du proconsul delà guerre 
à outrance, 

M. Freycinet a envoyé, le 5 décembre 1870, 
à 11 heures 55 minutes du soir, une dépêche 
à tous les préfets de France où on lit ce qui 
suit : 

 M. le ministre de la guerre (M. Gambetta) 
voulut se rendre lui-même à Orléans pour s'assu-
rer de la concentration rapide des corps de troupes. 
A une-heure et demie il partait avec un train spécial ; 
à quatre heures et demie, en avant du village de la 
Chapelle, le train dut s'arrêter; la voie était occupée 
par un parti de cavaliers prussiens qui l'avaient cou-
verte de madriers et de pièces de bois pour entraver 
la marche du convois. 

A cette heure on entendait la canonade dans le 
lointain, on pouvait croire qu'on se battait devant 
Orléans. A Beaugency, où le ministre de la guerre 
(M. Gambetta) était revenu pour prendre une voiture 
afin d'aller à Ecoins, croyant que la résistance se 
continuait devant Orléans ; il ne fut pas possible 
d'avoir de nouvelles. 

M. Jules Favre, un autre compère du 4 sep-
tembre, en rapportant de le deuxième volume 
de son simple récit la dépêche d'où je lire ces 
lignes, ajoute qu'elle fut affichée dans toutes 
les principales communes. M. Gambetta soi-
gnait bien sa gloire, les affiches blanches ne 
lui coûtait rien, et elles annonçaient à cent 
mille exemplaires qu'il avait risqué sa chère 
existence pour la patrie. Malheureusement dans 
cette dépêche, M. Gambetta ne se contentait 
pas de se monter en épingle, comme un dia-
mant de la plus belleeau, il insultait, en outre, 
deux militaires, les honorables géuéraux d'Au-
relle de Paladines et Martin des Pallières. 

Ce dernier a voulu savoir si M. Gambetta 
avait été véritablement arrêté par les Prussiens, 
ou bien s'il s'était arrêté lui-même : il s'est adres-
séau chef de gare d'Orléans qui lui a répondu : 

Nous avons fait partir d'Orléans, le 4 décem-
bre, un train à 3 heures 20 minutes du soir, 
un à 5 heures, un à 5 heures 10 minutes, le 
dernier à 5 heures 20 minutes. Je trouve à la 
gare d'Orléans un ordre du colonel d'artillerie 
Hugon, prescrivant, à 5 heures du soir, le dé-
part d'un train de munitions de guerre qui, 
suivant ses précédentes instructions, devait 
être dirigé sur Tours. Cet ordre n'aurait pas 
été donné à 5 heures, si la circulation avait été 
arrêtée deux heures auparavant. 

Nous avons appris depuis que ces derniers trains 
avaient essuyé le feu de l'ennemi du côté de la sta-
tion de la Chapelle ; le dernier a failli être jeté hors 
de la voie, las Prussiens ayant placé des madriers 
sur les rails pour arrêter la circulation. 

M. Gambetta, le 5 décembre au soir, a 
cru fermement qu'il avait couru la veille, à 4 
heures et demie, un danger couru par d'autres 
à 6 heures et quart, et cela lai mérite la mer-
curiale ci-après de M. le général Martin des 
Pallières : 

Certes quand on accuse si facilement les généraux 
de pusillanimité et qu'on précipite à grands fracas 
ses concitoyens dans la lutte à outrance, il paraît 
étrange que l'on pousse l'instinct de la conservation 
assez loin pour se laisser surpasser en héroïsme par 
de simples mécaniciens ekchaùfTeurs de chemins de 
fer, risquant leur vie obscurément pour sauver, à la 
France en détresse, quelques approvisionnements de 
munitions. Tant il est vrai qu'il est plus facile d'en-
courager bruyamment les autres à la mort que d'y 
marcher soi-même d'un cœur ferme et tranquille.— 
{Orléans, page 292.) 

Longtemps avant M. Gamballa, un général 
du Tintamarre avait dit : 

J'aimerais mieux être blessé à la tète de 
mes soldats qu'à la mienne. 

(Extrait deslLettres 'parisiennes de J Richard.) 

CHOSES ET AUTRES 

[Suite.) 

Ce n'est ni la concentration du pouvoir entre 
les mains d'un seul homme, ni sa division entre 
un nombre plus ou moins grand de mandataires 
de la nation, qui est la mesure de la liberté d'un 
peuple. On peut être esclave sous une République 
et libre sous une Monarchie, suivant les limites dans 
lesquelles l'initiative' laissée aux citoyens s'y trouve 
circonscrite. 

Que l'autorité, par exemple, soit déléguée à un 
décemvirat, chacun des membres de la magistra-
ture ainsi composée n'a qu'un dixième de cette 
autorité ; mais les dix ensemble la résument tout 
entière, de manière à la faire peser sur la nation 
de tout le poids d'une monarchie, n'ayant que les 
mômes privilèges dans la gestion des affaires pu-
bliques. 

Mais, outre que le pouvoir se relâche en se di-
visant et que l'action gouvernementale se ralentit 
du choc des opinions divergentes des gouvernants, 
chacun de ceux-ci constitue dans l'Etat une puis-
sance relative, n'obéissant qu'à ses influences per-
sonnelles, ayant ses rancunes à assouvir et ses fa-
voris à satisfaire. 

Si d'ailleurs l'arbitraire et le despotisme sont 
odieux, c'est surtout dans les petits tyrans qu'ils 
sont difficiles à supporter. 

Plus une autorité pèse sur moi de haut et de 
loin, moins elle me blesse ; plus elle est partagée, 
plus elle me fait comprendre qu'il y a au-dessus de 
moi de volontés dont je dépens. 

Je souffre de me sentir dominé par quiconque a 
peu de droits à me commander : voilà pourquoi 
je craindrais de voir de près la main qui me con-
duit. 

Je pourrais en trop souffrir dans ma dignité. 
Au surplus, s'il est un pouvoir devant lequel je 

doive fléchir, qu'il soit tel qu'en me rappelant mon 
infériorité, il me dise en même temps qu'il n'est 
personne qui soit affranchi de l'obéissance que je 
lui dois, et dont à ce titre je ne sois l'égal. 

C'est la consolation des petits que celte commu-
nauté de subordination. 

Voilà pourquoi, sans doute, César, accusé d'as-
pirer à la royauté, avait pour lui le peuple et les 
esclaves. 

Pompée, qui était pour la République, marchait 
avec les patriciens. 

Je n'excuse pas le despotisme; mais j'exècre sur-
tout ceux qui prennent le masque de la Liberté pour 
capter la faveur des masses, et les oppriment sous 
prétexte de les affranchir 1 

LÉON VALÉRY (de Lalbenque). 
[A continuer.) 

Chronique iocale 
et méridionale. 

CONSEIL. GÉNÉRAI* OU LOT 
SESSION DU MOIS D'AVRIL 1872. 

Présidence de M. Calmon. 

Séance du 2 avril 1872. 

Etaient présents : 
MM. Bessières, Dufour, Limayrac, Brugalières, 

Mayzen, Roques, Cambres, Pradines, Saux, De-
meaux, Talou, Vital, Duphénieux, Teilhard, Ci-
pières, Fraysse, Laborie, Vayssié, de Lamaze, Cal-, 
mon, Calmel-d'Artinsac, comte Murât, Sérager, 
baron Dufour, Domphnou, Cuniac, de Verninac. 

M. le préfet assiste à la séance. 
Absents : MM. Lafon de Caïx, de Marquessac, 

fait présenter des excuses de ne pouvoir pour rai-
son de service, assister à la réunion du Conseil 
général, excuses acceptées par le Conseil. 

Après quelques observations présentées par M. 
le préfet, M. le président propose au Conseil géné-
ral en exécution de l'article V du règlement in-
térieur, voté dans la dernière session de nommer 
par le tirage au sort une commission de cinq 
membres, qui sera chargée de faire un rapport 
sur les élections de M. le baron Dufour, élu 
membre de l'assemblée par le canton de Payrac, 
le 26 novembre dernier, en remplacement de M. 
Calmon qui avait déclaré opter pour le canton de 
Gourdon à la suite de sa double élection du 8 oc-
tobre dernier. 

, Conformément à cette proposition, la commis-
sion est tirée au sort, les noms de MM. Emile 
Dufour, Laborie, Teilhard, Saux et Brugalières 
étant sortis de l'urne la commission demeure ainsi 
composée, le Conseil décide que la commission se 
réunira de suite et fera son rapport aussitôt quelle 

•sera en mesure. 
Conformément à l'article VI du règlement, M. le 

président propose au Conseil de se réunir en comité 
d'arrondissement pour former les commissions 
chargées d'examiner les affaires soumises au Con-
seil. 

M. Brugalières demande que les commissions se 

réunissent comme elles ont été nommées at 
ment de la session d'octobre.1 

M. Cuniac fait observer que les commisse,, 
peuvent exister comme au mois d'octobre ■§! 
le règlement voté à cette époque divise le c

0 
en quatre commissions, tandis qu'il n'était, 
qu'en trois avant le règlement, que la commissy 
comptabilité n'était au mois d'octobre qu'u

ne ( 
gation de la commission des finances, tandis t 
sera à l'avenir une commission nommée |. 
Conseil général. Après ces observations, le CrjrJ 
se réunit en comité , d'arrondissement et 
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les commissions de la manière suivante : 
Commission des Finances : MM. Vayssié, u 

rie, Dufour, Cambres, >Roques, Teilhard, cou* 
Murât, Calmel-d'Artinsac, Domphnou. 

Commission des Travaux publics : MM. g, 
lières, Demeaux, Mayzen, Limayrac, Vital, F

t} 
Cipières, Sérager, Cuniac, de "Verninac. 

Commission de comptabilité: 
Bessières, Lafon de Caïx, de Lamaze, Baron 

four. 
Commission des objets divers: 

Pradines, Talou, Saux, Duphénieux, Calmon 
La commission chargée de vérifier les éli 

de M. le baron Dufour par l'organe de M. 
Dufour son rapporteur, présente son rapport 
les opérations électorales du canton de Payrac 
1841 électeurs inscrits, 1629 ont pris part"au 
pour réunir la majorité -absolue des suffrages eii 
par la loi, le candicat devait avoir Slosuffratj 
nombre égal à la moitié plus un des suffrages 
primés. Le dépouillement du scrutin a 
résultats suivants : 

MM. le Baron Dufour 899 
Lauvel 431 
Carriol 288 
Escudier 10 

Voix perdues 1 
M. le baron Dufour ayant obtenu 84 suffrage 

plus que la majorité absolue et 468 de plus quia 
concurrent M. Lauvel, fut proclamé membidi 
conseil général par le bureau de Payrac le %y\ 
vembre 1871. 

Aucune prestation n'a été faite contre les 
tions électorales des communes du canton de Pa' 
et la commission ayant reconnu que ces opératio: 
étaient régulières, et que M. le baron Dufour n 
plissait les conditions d'âge et de domicile exi> 
par la loi, propose au conseil de valider les électiet 
du canton de Payrac. 

Les conclusions mises aux voix sont adoptées pj 
le conseil. En conséquence M. Dufour est proclat) 
membre du conseil général pour le canton nqa 
Payrac. [mm 

Au nom de la commission départementale,Mpéci: 
Roques expose au conseil que dans sa réunion épiait 
23 décembre 1871 elle ordonna le renvoi au 
général de la demande formée >par les 
d'Aujols, canton de Lalbenque, tendant à 
ainsi que les autres communes du canton, l'autorisa-jËoiï 
tion de ne porter qu'une journée de prestation 
un tiers de leurs ccntim,es à l'entretien du chen 
vicinal d'intérêt commun numéro 5. M. l'Aget 
voyer consulté, a déclaré devant la commis» 
qu'une seule journée de prestation, et 1/3 deseti 
limes de la commune d'Aujois, joints aux ressoni 
fournies a la ligne par les autres communes i 
sées seraient suffisantes pour l'entretien du chei 
précité, en conséquence la commission propose 
conseil de déclarer, qu'à l'avenir la commune d'Aï 
jols ne portera qu'une journée ne prestation et 
de ses centimes pour l'entretien du chemin vie 
ordinaire numéro 5. Proposition adoptée par lecoi 
seil. • • • , ■ 

Au nom de la commission départementale M 
Roques expose au Conseil que lors de la réuni»'] 
qui eut lieu le 8 mars dernier, M. l'inspecteur 
l'assistance publique demanda à la commission dïn-Pte 
terpréter le sous-chapitre, V, du budget déparer 
mental et de l'autoriser à faire payer star les déperr|j 
ses extérieures des enfants assistés le traitt 
des délégués d'arrondissement. 

En présence du texte du sous-chapitre V,.J| 
commission pensa qu'il ne pouvait être pro 
ainsi que le demandait M. l'inspecteur, le cr&'| 
n'étant pas porté pour cet objet, elle ordonna <| 
renvoi de la demande au Conseil général qui sli'l 
tuerait dans sa session d'avril. 

L'article 1, numéro 4 de la loi du 5 mai i$fj 
met à la charge de l'Etat les frais d'inspecti* 
comprenant les traitements et frais de tournai 
des inpecteurs et sous-inspecteurs, et générale: 
les frais occasionnés par la surveillance du servie''] 
les délégués d'arrondissements étant employés»'1 

surveillance du service doivent être payés P*' 
l'Etat. 

En conséquence, la commission propose de ffalll'| 
tenir le crédit tel qu'il est porté au sous-cha 
V et de laisser à la charge de l'Etat, le traita 
des délégués. 

Proposition adoptée par le Conseil. 
Au nom do la commission départemental

6
 "j 

Laborie donne connaissance au Conseil du lfafl 

qu'elle a fait sur les dépenses de la mobilisa"0 

de la garde nationale. 
Messieurs, - j| 

Parmi les attributions que la loi ou le Conseï 
général ont conférées à la commission dOpartemen' 

M 
ta 

le; 

la 

taie, la plus difficile, la plus pénible et la plus dé-
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est évidemment la tâche qui lui a été impo-
''ca jj

e
 présenter au Conseil général, un rapport 

S£e'les dépenses et les fournitures qui ont été faites 
s"r j'é

f
j
U

jpcment de la garde nationale mobilisée. 

^Les fra's ^e toute sorte s^vent a Pr^s c'e 

( 100,000 francs. 
Poursuivre dans tous les détails, l'emploi d'une 

me aU
ssi considérable, apprécier avec quelque 

^rlilude, même approximativement, les diverses 
parMCC

 tières qui ont été employées, pour contrôler 
fn les mémoires qui ont été présentés, et vous 

6 îmetire des conclusions consciencieuses et irré-
Sè's Ie temPs et 'es m°yens ont fait défaut. 
Votre commission a pourtant consacré plusieurs lon-

oinijjjesséances à la recherche de la vérité, et chacun de 
ses membres a en particulier grossi le faisceau des 
Dtobabilités par des investigations dont elle pro-

FraJ dame l'exactitude. 
C'est principalement en examinant les nombreu-

ses pièces du dossier des factures et des échantil-
4

 ;
 qu'il a été possible de faire des choix, en 

comparant ces échantillons à la côte de leurs prix. 
[a commission a entendu des fournisseurs, le 

capitaine d'habillement et plusieurs marchands dont 
'lectiJBil était indispensable de connaître les opinions pour 

un jugement sain sur des matières qui lui 
loria^îent étrangères. Ces divers documents ont démon-
raciïtré, que les entrepreneurs et les commissionnaires 
Jn'(lavaient été très nombreux, que parmi eux il y a 

eu pins d'appelés que d'élus, quoique le nombre 
ffrijMjjces derniers soit très considérable et qu'en te-
$ J cul un tris-large compte de l'augmentation des 
MéBprix résultant de la guerre ou de la main-d'œuvre, 

le; divers fournisseurs ont, à Cahors, comme dans le 
reste de la France, su stipuler des conditions très 
favorables à leurs intérêts. 

La commission aurait vivement désiré pouvoir 
faire passer sous vos yeux toutes les pièces de la 
comptabilité, mais elles ont dû sortir de ses mains 
pour entrer dans celles de la commission nommée 
par l'Assemblée nationale. 

Dés lors, elle ne peut appeler vStre attention 
e sur quelques opérations bien étudiées, et dont 
souvenir est gravé, ayee certitude dans la mé-

pînÉmoire de chacun de ses membres. 
Payral La première est un marché très-considérable fait 
ratiiMiwun marchand mercier de Cahors pour des cou-

vertures, des trousses et plusieurs autres objets, 
exige! Appelé dans le sein de la commission, ce mar-
eclioÉiand a déclaré : que le commerce de la mercerie 

Ivait été réduit à presque rien par la guerre, que 
«s p»'maison ne faisait rien, qu'habitué à gagner 
ockilip. 100 dans son commerce, il avait résolu, au 

ijisque de se ruiner, de tenter la fortune en se li-
rantà une entreprise étrangère à ses connaissances 

de, Spéciales, et bien redoutable pour lui, parce qu'il 
•lait dans l'impossibilité de bien apprécier la mar-

C«|tliandise, dont il allait proposer la fourniture. 
La fortune ne lui a pas été contraire, il se pré-

à la préfecture .et fait- une soumission de 
totisiIp8 couvertures au prix de 9fr. 25 c. chaque, 

np'un grand nombre de trousses au prix de 1 fr. 10 
ihaque ; enfin, de quelques autres objets dont la 
jtomtaission a pu reconnaître les prix, sans pouvoir 

iissif,h comparer aux matières qui ont été fournies, 
is» • D'aptes ce traité, la livraison devait être faite, 
ours à bref délai, avec une clause pénale de 50 fr. pour 
ntére îhaquejour de retard. * 
lied! Il résulte des mandats : que la première livrai-
K s son a eu lieu le 31 décembre 4 870, et que les autres 
d* e sont succédé jusqu'au 26 janvier 1871. La clause 
et fi «uale n'a pas eu sa sanction, parce que le soumis-
vicit! lonnaire aurait, pu invoquer un cas de force ma-
ie on *e résultant de l'encombrement du chemin de 

er Par la neige. 
de M- Dans ce marché, il a fallu d'abord examiner la 
luniï maiiere fournie afin de pouvoir en induire les pro-
:ur o5 bis qui

 en
 résultent naturellement; il a fallu en-

di«- "^rechercher qu'elles étaient les intentions pré-
part iffiéesdes contractants sur la qualité de la matière, 
iépet La commission a dû parconséquent constater cer-
eo# faits d'une manière sure et à l'abri de toute 

woque. Elle a la conviction que plusieurs mar-
V, j; Ns ont été appelés à offrir et ont offert des cou-
roa-: %

es
 (]

e
 j

a
j
nc< Le re

p
resen

tant d'une maison 
civ • Cla'e très-considérable, la maison Carcuaca offert 
1,3 ' L, C0lIverlures nécessaires de bonne qualité, 
i sla- tement tissues de laine, livrables dans le cou-

' de décembre. L'offre fut refusée parce que le 
,# ^cmandô était trop long. 
'ctl0!' | baur, Filiol et Denons, marchands drapiers, 
urD|

 en
 Urv> marchand mercier, ont offert des cou-

mêii de laine livrables longtemps avant l'épo-

5 31 quoique les prix de celles de MM. Laur, 
tlMaury fussent inférieurs de 0,78 cent, par 

nai»1 
apitf 
imet' 

ravaf 
;0 

dé-

! ^ à celui des couvertures qui ont étéfour-
' ™i benons en offrait mélangées de laine et de 

au prix de 7 fr. 50 c. à 6 fr. 80 c. 
^'vers échantillons présentés par un marchand 

été 
Placé; 

ttùs sous les yeux de la commission, ils ont 
. * a côté de celui qui a été préféré, et de leur 

, I 's°n il est résulté la conviction profonde 
jjjj. Premiers étaient de beaucoup préférables 

C°Uvertures qui °nt été acceptées sont vierges 
H ,ne' eHcs sont bâties avec une chaîne de coton, 
^aquellc on jette et on roule une trame de poil 

e
il

6
Vreau> d'où leur vient le nom de câbrit 
s Portent dans le commerce. En élevant très-

haut le renchérissement de cette marchandise, les 
plus bienveillants n'ont évalué qu'à 4fr. 50 c. le 
prix de revient de chaque couverture. Le bénéfice 
dépasserait, donc.30,00.0 fr.-sur une fourniture qui 
s'élève en entier à 60,385 fr. ; soit pour le fournis-
seur, soit pour les divers intermédiaires auxquels il 
a pu avoir retours ; mais le fournisseur affirme que 
son bénéfice n'a été que 17 fr. 50 c. pour 10O, et à 
l'appui de son affirmation il a présenté à la com-
mission les lettres de voiture et les factures de 
M. Bernard et C'ede Bordeaux. 

Les bénéfices sur les trousses sont probablement 
dans les mêmes proportions, parce que le fournis-
seur a pu évacuer les fonds de son magasin et peut-
être ceux de quelques-uns de ses confrères, notam-
ment les peignes d'un de ses voisins. 

Un autre marché doit être signalé à cause des 
avantages très-considérables faits à l'adjudicataire 
pour la flanelle à 3 fr. le mètre et pour des confec-
tions de vareuses au prix de 6 fr. chacune. 

D'un autre côté, on ne peut passer sous silence 
que plusieurs adjudicataires étaient complètement 
étrangers, par leur spécialité, aux fournitures qui 
leur ont été concédées, et enfin, que quelques-unes 
faites dans les proportions les plus minimes, notam-
ment de 40 pantalons do coton, par un marchand 
quincailler, sont restés à l'état de problème difficile 
à résoudre sous le double rapport de la convenance 
et de l'utilité. 

Indépendamment des soumissions et de certaines 
commissions avec bénéfice et prime limités et pro-
portionnels au total des fournitures, l'administration 
départementale pressée par l'urgence des livraisons, 
établit un atelier de confection. Une commission 
fut nommée pour surveiller les travaux et reconnaî-
tre les diverses matières qui devaient être employées 
à la confection. 

Elle se composait d'un conseiller de préfecture, 
du secrétaire du préfet et d'un capitaine d'habil-
lement, ancien employé de la préfecture en retraite 
depuis quelques années. D'après la déclaration faite 
par ce dernier, un tailleur qui réunissait les fonc-
tions de fournisseur à celle de coupeur était aussi 
appelé, lorsque la nécessité l'exigeait à la table d'ex-
pertise. 

Cet atelier de confection a-t-il procuré des ré-
sultats plus satisfaisants que la soumission ou la com-
mission ? Il serait difficile de donner une réponse 
éclairée et consciencieuse à cette question. Les élé-
ments de comptabilité manquent entièrement, et ce ne 
serait qu'après les plus laborieux efforts qu'on pour-
rait arriver peut-être à une solution. 

Un marché de deux vareuses au prix de 9 francs 
l'une, tandis que le fournisseur qui a livré ces 
deux en a fourni d'autres au mille prix de 15 francs 
chacune, n'est qu'une allégation qu'on ne peut 
rejeter ni admettre. D'un autre côté, une fac-
ture qui s'élève à près de 10,000 francs pour une 
fourniture de draps faite par un marchand drapier 
est présentée en nombre rond, sans indication de 
la mesure et du prix par mesure, et malgré des 
observations nombreuses échangées avec M. le ca-
pitaine d'habillement, il a été impossible de saisir 
et d'apprécier le prix de chaque objet confectionné 
en y comprenant les parties diverses qui ont servi 
à sa confection. Ici le désordre a paru grand et les 
règles d'une bonne comptabilité font presque tou-
jours défaut. Une facture, peu considérable il est 
vrai, porte une preuve évidente de la négligence 

•avec laquelle étaient défendus les*intérêts du dé-
partement et de l'Etat. L'atelier de confection fut 
pourvu de lampes à pétrole. Ces lampes ont été 
affermées pendant quatre mois à des prix exagérés 
et lorsqu'elles sont devenues inutiles, le lampiste a 
pu les vendre très-chèrement, mais au-dessous du 
prix de la location. Elles sont devenues la propriété 
du département ou de l'Etat et sont déposées dans 
une des salles des archives. 

La commission doit encore vous signaler une ir-
régularité grave. Sans se préoccuper d'intérêts 
qu'on a voulu satisfaire elle a remarqué que sous 
le 'prétexte de réparer des dégâts occasionnés aux 
archives, on a fait repeindre les plafonds et refait 
plus de 500 cartons et autant d'étiquettes dégradés, 
dit-on, par le public admis dans la salle où étaient 
déposés une partie des effets d'équipement. Les 
factures du peintre et du relieur ont été mises sous 
les yeux de la commission et elle ne saurait dissi-
muler que le nombre et le prix du carton et des 
étiquettes lui paraissent exagérés. 

D'un autre côté, l'ensemble de la dépense doit 
être l'objet d'un blâme. En effet, entreprise sans 
autorisation, cette dépense est plus qu'un virement, 
c'est la substitution à une dépense prévue, créditée, 
d'un autre qui ne l'était pas, et dont la nécessité 
n'est pas'démontrée. On rencontre dans cette cir-
constance d'abord l'oubli de la hiérarchie et de la 
subordination et enfin celui des règles les plus vul-
gaires et les plus essentielles de toute bonne comp-
tabilité. 

Au sujet de ce rapport, M. Cuniac demande la 
parole, et demande quelles sont les conclusions de 
la commission départementale. 

M. Roques, président de la, commission, répond 
que la commission avait été chargée par le conseil 
de faire une enquête et de rechercher si toutes les 
précautions avaient été prises pour sauvegarder les 
intérêts de l'Etat et du département, mais qu'elle 
avait évité, autant que possible, de faire connaître les 
noms des personnes qui avaient fourni des renseL 

gnements, se contentant de faire connaître son opi-
nion, le département étant aujourd'hui désintéressé 
dans la question du paiement, la commission n'a 
pas cru devoir s'ériger en tribunal, entendant laisser 
au conseil le soin de décider si, en présence des 
faits qu'elle lui présente, il lui convient de pronon-
cer un blâme contre les agents de l'administration 
ou contre les personnes qui ont été immiscées dans 
les fournitures et marchés. Après quelques observa-
tions présentées par M. Bessières, le conseil pro-
nonce le renvoi du rapport de la commission dépar-
tementale à la commission des finances, qui pro-
posera au conseil telles résolutions que de droit. 

Au nom de la commission départementale, M. La-
borie dépose sur le bureau du Conseil général le 
vœu suivant qui est renvoyé à la commission des vœux 
et objets divers. 

Dans sa réunion du 30 août 1852, le Conseil 
général émit un avis favorable à la suppression de 
l'Ecole Normale de Cahors, et décida que pour les 
besoins du service il serait créé des bourses à l'école 
de Montauban. 

Depuis cette époque le personnel des instituteurs 
a été recruté parmi les jeunes gens qui ont pu pré-
parer leurs examens soit avec le concours de maî-
tres particuliers, soit en fréquentant les écoles 
établies dans le département. 

Sans vouloir contester le mérite des instituteurs 
ainsi recrutés, la commission départementale pense, 
qu'il est impossible que sortant de l'Ecole où ils 
ont appris les matières exigées pour le brevet, les 
instituteurs possèdent les éléments de pédagogie 
nécessaires à la bonne direction des écoles. 

En conséquence et en présence des besoins tou-
jours croissants, la commission propose au Conseil 
général d'émettre le vœu que l'Ecole Normale éta-
blie à Cahors pour les instituteurs et les institutri-
ces soit rétablie le plus tôt possible. 

Le secrétaire, 
LABORIE. 

Le rapport présenté au conseil général par 
la commission départementale, relatif aux 
fournitures faites pour l'équipement de la garde 
nationale mobilisée, a été l'objet de la protesta-
tion suivante, dont il a été donné lecture à la 
séance publique du 5 avril : 

Cahors, le 5 avril 1872. 

Monsieur Roques, président de la commission 
de permanence. 

Monsieur, 

La rectification apportée au rapport qui fut lu 
en séance publique, le 2 de ce mois n'est pas suffi-
sante. Mon honneur d'homme privé et de commer-
çant a été trop violemment atteint pour qu'une ré-
paration incomplète puisse me suffire.) 

Veuillez donc, monsieur le président, porter à la 
connaissance du Conseil général les explications 
absolument indispensables qui suivent : 

Dans le courant du mois de mars, je fus appelé 
par vous à la Préfecture, je me rendis immédiate-
ment à votre invitation, et là, devant le conseil de 
permanence réuni, vous me dites qu'avec les mem-
bres qui le composent, vous aviez mission d'examiner 
les traités de fournitures consentis au nom du dé-
partement, par M. Béral, préfet ; la manière dont ces 
fournitures avaient été faites, et qu'enfin vous m'aviez 
fait demander pour me prier de donner à la com-
mission quelques renseignements au sujet de celles 
que j'avais faites moi-même. 

Je répondis loyalement à voire demande, mon-
sieur, j'entrai dans les détails les plus minutieux, afin 
de bien vous faire comprendre toutes les difficultés, 
qui surgissaient dans le moment critique que nous 
traversions, pour se procurer des effets d'équipement. 
Je vous fis part des bénéfices que j'avais réalisés 
sur mes fournitures avec l'offre plusieurs fois réité-
rée de vous prouver par des pièces irrécusables, que 
mon dire était l'expression de la plus exacte vérité. 

Vous deviez, Monsieur le Président, ou me croire 
sur parole, ou chercher à vous éclairer au moyen 
des preuves que je vous offrais. 

L'avez-vous fait ? Non 1 
Au lieu de vous édifier sur la véracité de mes dires 

ce qui était bien facile puisque j'apportais avec moi 
les pièces justificatives, que je tiens encore à votre 
disposition, vous avez prêté l'oreille à la médisance 
et écoulé les récits intéressés de quelques confrères 
évincés. 

Pourquoi, par exemple, n'avez-vous pas cru de-
voir faire connaître au conseil général que les cou-
vertures conformes au type déposé à la Préfecture, 
ont été reçues et agréées par l'honorable M. Bous-
quet président du tribunal de commerce de Cahors, 
délégué de M. le Préfet Béral? 

Pourquoi dites-vous que la pénalité pour cause 
de retard dans la fourniture ne m'a pas été appli-
quée, sans ajouter que c'est parce que j'ai consenti à 
garder pour mon compte neuf cents couvertures 
arrivées à Cahors au moment de l'armistice? 

Pourquoi enfin dites-vous que j'ai réalisé un 
bénéfice de trente mille francs sur celle fourniture 
lorsque l'examen sérieux de pièces irréfutables vous 
eût permis de vous convaincre que le prix d'achat 
était de 7 fr. 50 la couverture-? 

Vous me faites tenir dans votre rapport un lan-
gage qui ne fut pas le mien, je n'ai jamais dit à la 

commission, Monsieur le président, que les affaires 
de ma maison se fussent entièrement arrêtées au 
moment de la guerre ; je n'ai pas dit non plus 
que mon intention en faisant mes fournitures avait 
été de tenter la fortune. 

J'ai dit à la commission : 
La guerre avait paralysé le commerce, et ma mai-

son se ressentait du malaise général ; par conséquent 
les affaires étant ralenties, j'avais une plus grande 
liberté d'action, et c'est pourquoi, pouvant m'absen-
ter de chez moi, j'entrepris les fournitures que j'ai 
eu l'honneur de faire. 

Au sujet de ma fourniture de trousses, vous dites 
dans votre rapport, monsieur le président : « que 
j'ai accepté cette fourniture parce qu'elle me donnait 
la facilité d'évacuer les fonds (c'est-à-dire les rebuts) 
de mon magasin, probablement ceux de mes confrè-
res et entr'autres ceux de l'un d'eux. » 

Celte accusation, monsieur, est bien grave; où 
avez-vous puisé la preuve de ce dire? Je vous défie 
de le justifier. 

Ma lettre est finie, monsieur le Président ; je re-
grette vivement d'avoir été obligé de l'écrire, mais 
il ne m'était pas permis de rester soûs le coup de 
vos attaques. 

J'ignore si, comme on le dit dans le public, vous 
avez voulu atteindre d'autres que moi, et par exem-
ple lés hommes qui administraient le département 
du Lot à l'époque où cette fourniture me fut confiée, 
ce ne sont point mes affaires et je laisse à qui de 
droit le soin de vous répondre, me bornant, quant à 
moi, à vous dire qu'il n'est pas plus permis d'accu-
ser un innocent que d'innocenter un coupable. 

J'ai l'honneur, monsieur, de vous saluer. 

H. LABROUE. 

M. Pezet, curé de Frayssinet-le-Gourdonnais, 
est mort mardi, frappé d'une attaque d'apo-
plexie foudroyante. 

Dans l'article sur la révolution, imprimé 
dans le numéro mardi-jeudi delà Semaine Sainte, 
il faut lire : la vérité est invincible, et non pas 
la vérité est infaillible. 

M. Delpon, préfet de la Haute-vienne, est 
mort emporté par une attaque d'apoplexie fou-
droyante. 

Scrutin de ballotage du 31 mars pour la 
nomination d'un juge et d'un juge suppléant, a 
donné les résultats suivants : 

Pour le juge. 

Votants 84 
MM. Andurand a obtenu.. . .. 43voix. 

Chambert 38 

Pour le juge suppléant. 

Votants 75 
M. Besse a obtenu 37 voix. 

En conséquence, M. Andurand a été pro-
clamé juge, et M. Besse, juge suppléant. 

Par suite de ces élections, le tribunal de 
commerce de l'arrondissement de Cahors se 
trouve ainsi composé : 

Président. — M. Bousquet. 
Juges. 

MM. Paul Cangardel. 
Pontié. 
Andurand. 

Juges suppléants. 
MM. Audoury. 

Besse. 

Théâtre de Cahors 

Direction de M. SAINT-MARTIN-LACLAVERIE 

Dimanche, 7 avril 1872. 

Représentation extraordinaire 
Pour cette fois seulement 

CHARLOTTE OORDAY 
Tièce en 5 actes, par F. Ponsard de l'Académie française 

Le Mariage aux Lanternes 
Opéra-comique en un acte, paroles de Carré et Battu, 

musique d'Offeubach. 

Bureaux, à 7 h. 1/2. — Rideau, à 8 h. 

Pour la chronique locale : A. Laytou. 

Bourse de Paris. 
Paris, 3 avril 1872, soir. 

Rente 3 p. »|« 55 .5 
— 41/2 p. % 79,20 
— 5 p. 7° 88,40 
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Annonces 

Le Crédit foncier de France a procé-
dé le vendredi 22 mars 1871 h ses tirages pour 
l'amortissement des obligations. 

Ces tirages étaient au nombre de cinq, sa-
voir: 

1° Obligations Foncières : 

Emprunt de 200 millions 3 et 4 0/0 avec 
lots (1853-1854)., 77e tirage trimestriel: 
1,229 obligations amorties et remboursables 
au pair ou avec prime. 

Emprunt de 200 millions 4 Q/0 avec lots 
(1863) 34e tirage trimestriel, 920 obligations 
amorties remboursables au pair. 

Emprunt 5 0/0. 
30e tirage semestriel : 1,200 obligations 

amorties remboursables au pair. 
3° Obligations communales : 

Emprunt de 75 millions 3 Q/0 avec lots. 
23e tirage semestriel : 596 obligations amorties 
remboursables au pair. 

Emprunt 5 0/Q. 
20e tirage semestriel : 800 obligations amor-

ties remboursables au pair. 

Les numéros d'obligations qui gagnent en 
outre des lots, sont les suivants: 

Obligations foncières 3 et 4 0/n (1853). Le 
n° 65,975 gagne 100,000 fr. ; le n° 14,983, 
50,000 fr. : le n° 144,995, 20,000 fr,. 

Obligations foncières de 500 fr. 4 0/Q(1863). 
numéro gagnant dans les 40 séries, 5,710. 

Les 40 obligations portant ce numéro ga-
gnent, suivant la séné à laquelle elles appar-
tiennent, les lots suivants : 

Série 4, 100,000 ir., série 22,30,000 fr. ; 
séries 13-14-36-8-21-11-10-34, chacune 
5,000 fr,, et les 30 autres séries, chacune 

1,000. 
Obligations communales 3 0/fj. Le numéro 

54,343 eagne 100,000 fr. Les n° 9, 621, 37, 
627, 950, 43,761, chacun 10,000 fr. Les n°s 

144,516, 21,358, 9,533, 101,092, 37,586, 
85,726, 121,111,105,104,43,868 et 145, 
961 chacun 1,000 fr. 

Le paiemsnt des lots et le remboursement 
des obligations sorties seront effectués contre 
la remise des titres, à partir du 1ER mai 1872. 

Comme précédemment, les listes complètes 
des numéros sortis seront, dans la huitaine, pu-
bliées dans le Droit et la Gazette des Tribu-
naux, et seront mises à la disposition du pu-
blic dans la première dizaine d'avril. 

Crédit Foncier de France. 
Emission à 470 fr. d'Obligations foncières 

de 500 fr. 5 %. — Emissions au pair d'Obli-
gations communales 5 1/2 % a fois ans d'é-
chéance. — On souscrit, à Paris, au Crédit 
Foncier de France, rue neuve des capucines n° 
19;—dans les départements : aux recettes 
des Finances, chez MM. les notaires et chez 
tous les correspondants du Crédit Foncier. 

POUR PARAITRE LE 6 AVRIL 

L'ÉVÉNEMENT 
Journal quotidien, Littéraire et Politique 

Bureaux à Paris, boulevard des Italiens, 10 
Administrateur-Directeur : Auguste DUMONT 

Rédacteur en chef: Edmond MAGNIER 

Principaux collaborateurs : MM. Ernest 
Legouvé, de l'Académie française ; Eugène 
Lamy, député; Warnier, député; Charles 
Yriarte, Hector Crémieux, Mme M. Gagneur, 
Cham, Ludovic Halévy, Charles Monselet, Al-

phonse Daudet, Eugène Chavette, Jules Crou-
bat, Octave Féré, Charles de Lorbac, Gontran 
Borys, Eugène Despois, Firmin Javel, A. Ro-
cher, Flor O'Squarr, L.-P., Laforêt, Auguste 
Brachet, G. Privât. 

PUBLIERA EN FEUILLETON 

lie «fugre-Médecin, par Octave Féré. 
Abonnements. — Paris : 3 mois, 13 fr. 

5© ; 6 mois, «7 fr.; un an, 59 fr. — 
Départements : 3 mois, ÎO fr.; 6 mois, 3% fr.; 
un an, 64 fr, 

Les abonnements souscrits immédiatement 
seront servis et ne partiront que du 15 avril. 
La Ligne politique de L'ÉVÉNEMENT sera Libérale 

et Nationale. 

SA-: TOUR DU HOMUi 
Nouveau Journal hebdomadaire des voyages 

Publié sous la direction del\. Edouard Cbarton 

AVIS DES ÉDITEURS 

La publication du Tour du monde, que les 
éditeurs avaient dû interrompre au mois de 
septembre dernier, à la suite de nos premiers 
désastres, a repris son cours, le 18 juin 1871, 
par la mise en vente de la livraison 560. — A 
dater de ce jour-là et jusqu'à fin décembre 
prochain, c'est-à-dire jusqu'à l'achèvement de 
la onzième année, il paraîtra une livraison seu-
lement par quinzaine, le Samedi; mais, à par-
tir de janvier 1872, la publication redeviendra 
hebdomadaire comme avant. 

L'impossibilité de regagner le temps perdu, 
en publiant plusieurs livraisons par semaine; 
la crainte aussi d'imposer les souscripteurs, 
en leur demandant trop à la fois, a déterminé 
les éditeurs à adopter celte modification tem-
poraire dans la péridiocité de leur journal. Le 
onzième volume, en cours de publication, por-
tera la date de 1870-1871. 

Les abonnés, servis directement par la poste, 

n'ont point à se préoccuper de cette mesu 
ils recevront un nombre de livraisons 
tionné à la durée de leur abonnement 

PropJ 

!... 

ILLUSTRATION UNIVERSELLE 
Texte • Revue politique de la semaine. — pUnj 

les de Mazzini, à Gênes. — Courrier de Paris L 
Exposition des œuvres de H. Regnault à |'p| 
des Beau-Arts. — Chronique parlementaire! 
La gratuité de l'enseignement : opinions de Pli 
le jeune. — Les Théâtres. — Les atractions 
velle, par M. George Japy ( fin ). — Le \\ 
à Londres. — M. Cochin. — Les mo 
Printemps des Magasins du Louvre. — Lesgtj. 
Etablissements de Paris : magasins du Bojj.il 
ché. — La porte Blanche de Strasbourg. 

Gravures : Gênes : funérailles de Mazzini dans le 
metière de Staglieno. — Le départ pour k M 
tasia. —' Une exécution sans jugement sous 
lifes de Grenade, tableaux de H. Regnault. -
Modes du Printemps : modèles communiqués 
les grands Magasins du Louvre. M. Cochin, 
Londres : fermeture de Saint-Jame Hall au ^ 
ling du 18 mars. — Les grands Etablissement: 
Paris : Le grand escalier des magasins du M 

Marché. — La porte Blanche de Strasbourg 
Échecs. — Rébus. 

L'AUTOGRAPHE 
ÉVÉNEMENTS DE 1870-1871. 

On se souvient du succès de \'Aulogra^ 
Les événements terribles qui viennent de 
dérouler depuis un an ont fourni à M. H, 
Villemessant les éléments d'une nouvelle! 
de cette publication, qui est appelée à en 
une vive curiosité. 

L'abonnement est de vingt-cinq francs, 
Pour recevoir franco, à domicile, des nuoéj 
de Y Autographe, envoyer autant de fois so; 
xanle centimes en timbre-poste qu'on enl/. 
sirera d'exemplaires, à M. H. de Villemesan, 
3, rue Rossini, à Paris. 

Pour tous les extraits et articles non signés A. Lajt 

Chemin de fer d'Orléans. Service d'hiver. 

tabi. 1 
DE CAHORS A LIBOS. 

Cahors. — Départ 
Mercuès 
Parnac 
Luzech 
Castelfranc 
Puy-l'Evêque 
Duravel 
Fumel 
Monsempron-Libos.—Arrivée. 

Omnibus Poste Omnibus 
mixte miito mixte 
5hlOJ I2h25« 5h40" 
5 281 12 47 5 56 
5 43 \ 7 6 9 
5 53 1 20 6 17 
6 10 1 43 6 36 
6 25 2 1 6 49 
6 37 2 16 6 59 
6 58 2 42 7 19 
7 4 2 49 7 96 

Prix des places. 
de Cahors à : l'« cl. 2« Cl. 3« cl. 

B.SOf 4.35f 3.20 f 
3.70 2.75 2.05 

Villeneuve-sur-Lot 8.60 6.45 4.75 
20.80 15.35 12.20 
10.65 8. » 5.85 
11. » 8. » 6. » 
16.70 12.30 9.15 
29.30 21.45 15.50 
73.70 55.53 40.55 

Cette 41.35 30.75 22.70 

DE CAHORS A MONTAUBAN & VICE-VERSA 

Arrivées de Cahors (Voir tableau 1) 
LIBOS. 

AGEN, 

MONTAUBAN 

AGEN. 

LIBOS. 

Départs. | 8h41| 9h26| 5hl9g 
9 59 S' 10 28? 6 44? 

11 25 11 20 7 » 
1 33ë 12 43S 9 3 

12 135 3 05" 7 57 
1 36 5 11 10 6 

Dép 2 » 6 10 » » 
3 » 7 36 » )> 

Départs pour Cahors (Voir tabl. 2) 

LIBOS. 

PÉRIGUETJX. 

LIMOGES. 

ORLÉANS. 

PARIS 

DE CAHORS A PARIS 

Arrivées de Cahors (Voir tableau 
Départs 
Arr.... 
Dép.... 
Arr ... 
Dép ... 
Arr 
Dép.. . 

J Arr 
\ Dép, . 

8 9g 3 33 1 39 
11 56" 5 42" 11 % 

1 40 = 6 10 mitf 
4 31" 8 21 2 27 
4 55 8 30 2 1 

mi'43 2 38g 0 , 
mi' 55 2 16? ÎO 0 

3 50? 4 39 2 S 
1 40." 7.45r » » 

CALENDRIER DU LOT 
STATISTIQUE, ADMINISTRATIF ET COMMERCIAL 

/?ecueil très complet et très exact, composé de plus de 200 paçr^ 

■ 
I V 

Chez : MM. Crayssac; Calmette; Bourion; Godinaud et Girma, libraires à Cahors. — Chez M. Delbos, libraire à Figeai 

PARFUMERIE ANGLAISE DE RIMMEL 
SAVON LVCÉRINE pour adoucir les mains » >Ï5 
IIILANG-IHLAUIG, VArVDA. essence bouquet et autres parfums... . 8 a 
VINAIGRE RIMMEL pour la toilette et les bains 1 50 
CRÈME I>E NEIGE pour embellir le teint » » 
STIMULUS pour faire croître les cbeveux 3 » 
AQUADENTINE pour blanchir les dents 3 » 

Chez tous les parfumeurs. Paris, 1 *, boulev. des Italiens. 

PÂTE ET SIROP DE BERTHË A LA CODÉINE 
Aucun médicament ne calme plus sûrement les toux opiniâtres de la Grippe, du Catar-

rhe, de la Coqueluche, de la Bronchite, de la Phthisie, et toutes les irritations de poitrine. 
Dépôt à Paris, Pharmacie du Iiouvre, 151, nie St-Honoré, et dans toutes les Pharmacies. 

TABLEAU DES DISTANCES 
Nouvellement imprimé et complété jusqu'à ce jour 

De chaque Commune du Département du Lot 
aux chefs-lieux du Canton, de l'Arrondissement 
et du Département, dressé en exécution de 
l'article 93 du règlement du 18 juin 1811. 

PRIX : I FRAiC. 
Chez M. Laytou, rue du Lycée, à Cahors. 

EAU DES FUS 
TEINTURE progressive pour les CHEVEUX 
et la BARRE. Rirn à craindre dans l'emploi 
do celf.y EAU MERVEILLEUSE. , 

dont M"" SARAH FÉLIX 
s'est faite la propagalrice 

, ENTREPOT 1 DÉPÔT che: Ut 
Mènerai, à Pari», I principaux coiffeur» 
|M, rue Richcr. I et parfumeur» 

ANTI-RHUMATISMAL 
de SARRAZIX-MICÏÏEL. d'Aix. 

Guérison sûre et prompte des rhu-
matismes aigus et chroniques, goutte, 
lumbago, sciatique, migraines, etc., etc. 
10 fr. le flacon, pr < o jours de traitement. 

Un ou deux suffisent ordinairement, 
k Deptt thaï les prineipaor Pharm. de chaque TM». ^ 

AVIS AUX DAMES 

F. GILIS 
Teinture en tout genre, réparation et mise de ebâles 

en vêtements sans les couper. 

SPÉCIALITÉ 
Teintuie de Crêpes de Chine et des Robes de soie. 
Moirage et impression de toutes soiries. 
Teinture des anciennes soies pour ornements d'Eglises. 
Mise à neuf et réparation des Tapis des Gobelins, d'Àubusson, etc. 
Le Magasin est situé rue Portail-au-Vent, maison Burgalières. 
Ateliers quai Billié, maison Lagarrigue. 

En vente à la Librairie J.-l. CALMETTE, à Cahors 

LA QUESTION MILITAIRE EN 1871 
Par M. le Baron d'AUPIAS de BLANAT 

Brochure grand in-8° de 112 pages 1 fr. 

A. BERGON ET G 
Tailleurs, rue des Boulevards, à Cahors. 

Préviennent les pères de famille qui ont des enfants au Lycée, qu'ils se 
chargent de fournir le costume complet, avec képi, col et gants, à prix, réduit. 

SAVOIR : Pour la lre et 2e tailles, 70 fr. — Pour la 3e et 4° tailles, 60 fr. 

FLEURS ARTIFICIELLES 

fC 
FLEURISTE A CAHORS 

Galerie de Fontenille, boulevard Nord. 

Bouquets d'église et de fête votive. 
Globes garnis et Globes avec socle' 
Cylindres ronds et Cylindres ovales 
Couronnes nuptiales et Couronnes $ 
tuaires. — Médaillons. — Feuillage 
sortis. — Papiers de toute couleur 

Grand assortiment de vases en P** 
laine et vases garnis. 

Fond tTépicerfo 

à céder 
S'adresser au bureau du JoU0 

GRAND SUCCÈS 

LA VELOUTINE 

est une poudre de riz spécial 
préparée au bismuth, 

par conséquent d'une action 
salutaire sur la peau. 

Elle est adhérente et invisible 
aussi donne-t-elle au teint une 

fraîcheur naturelle. 

CH. FA Y 
Parfumeur, rue de la Patà< 


